L’INTERET PERSISTANT DES DONATIONS ENTRE EPOUX APRES LA LOI DU 3 DÉCEMBRE 2001

1- Si le droit successoral français s’est efforcé depuis de nombreuses années d’améliorer la situation du conjoint survivant, il n’en demeure pas moins qu’il demeurait marqué par la conservation des biens dans la famille.


Ainsi jusqu’ici les règles légales, n’accordaient au conjoint survivant sur la succession du prédécédé qu’1/4 en usufruit en présence de descendant ; une moitié en usufruit en présence d’ascendant, dans les deux lignes paternelle et maternelle, de frères et soeurs ou neveux et nièces.


2- Or si les français demeurent attachés à la Réserve héréditaire, des descendants en particulier, les enquêtes d’opinion démontrent parallèlement leur aspiration pour une protection renforcée du conjoint survivant.

Comme bien souvent, là où la loi fait défaut, la convention des parties prend le relais, aidées en cela par le notaire, conseiller patrimonial privilégié.


Il suffit pour s’en convaincre de constater l’essor des donations entre époux. Une enquête présentée à l’occasion du congrès des notaires de 1999 “Demain la famille”, faisait apparaître que 72 % des successions avec conjoint survivant contiennent une donation entre époux.


Les dispositions de l’article 1094-1 du code civil, telles qu’issues de la loi du 13/07/63, permettent en effet d’offrir au conjoint survivant en présence de descendant une option entre la totalité en usufruit ; 1/4 en pleine propriété et 3/4 en usufruit ou la quotité disponible ordinaire ; 


Pour palier à cette carence de la loi, de multiples projets ont existés.


C’est donc dans ce contexte qu’a été votée la loi du 3 décembre 2001 “relative aux droits du conjoint survivant et des enfants adultérins modernisant diverses dispositions du droit successoral”


3- Dès lors on peut légitiment s’interroger sur l’utilité des donations entre époux puisque cette loi améliore, sur un plan quantitatif, la place du conjoint survivant dans l’ordre successoral : il prime ainsi les frères et sœurs et les ascendants ; et en présence de descendants ses droits se portent entre autres sur une option pour le quart en pleine propriété ou la totalité en usufruit.


4- Cependant il faut bien garder à l’esprit que la loi du 03 décembre 2001 n’a eu pour finalité que de répondre à la négligence de certains époux. On comprend alors, que sur un plan liquidatif (article 758-5 C.Civ), les droits légaux accordés au conjoint survivant, ne constituent «qu’un seuil (et non un maximum) de protection assurée par la loi en raison d’une affection présumée »
 et que ce seuil se verra restreint chaque fois que le de cujus aura consenti des libéralités à des tiers mais aussi au conjoint lui-même ! la loi du 23 juin 2006 portant réforme des successions et libéralités est en effet venue parachever l’édifice en précisant qu’il y avait lieu à nouveau d’imputer les libéralités faites au conjoint survivant, sur ses droits légaux. (Article 758-6 C.Civ)

5- Par ailleurs, et sur un plan qualitatif cette fois, le choix entre pleine propriété ou usufruit n’est pas neutre compte tenu des modifications sociologiques et économiques touchant à la notion de famille (allongement de l’espérance de vie ; familles éclatées- familles recomposées ; familles recentrées autour du couple ...) ou bien encore à la structure du patrimoine (part croissante du patrimoine financier et monétaire au détriment des actifs immobiliers ; biens frugifères ou non ; biens hors succession ...)


De tout ceci il résulte que la protection du conjoint survivant ne peut être appréhendée de manière abstraite, une fois pour toute, avec des règles ou des clauses standardisées qui ont pour contrainte la recherche du plus petit dénominateur commun et pour effet une protection bien illusoire.


Le rôle du conseil qui incombe au notaire doit permettre ici encore, au travers de la donation entre époux, de rechercher l’acte contenant des clauses savamment dosées et une économie adaptée à la situation familiale et patrimoniale présente du client ; quitte à réactualiser régulièrement son contenu. D’ailleurs la loi du 23 juin 2006 en donne une illustration au travers de la faculté de cantonnement accordée, notamment au conjoint survivant, sur les biens dont il a été disposé en sa faveur. Cette faculté s’avère être un formidable outil de gestion patrimoniale post-successorale, tout du moins si la donation entre époux (ou le legs) a été rédigée d’une certaine façon. 

    I – SUR UN PLAN QUANTITATIF LA DONATION ENTRE EPOUX OFFRE DES OPTIONS TOUJOURS EGALES OU SUPERIEURES A LA LOI


6- Etablir une comparaison entre les droits conférés au conjoint survivant par la loi du 3 décembre 2001 et ceux par la donation entre époux, fait apparaître la supériorité de cette dernière, dans la quasi totalité des cas.

La comparaison quantitative des droits accordés par l’article 1094-1 et de ceux issus de la loi du 3/12/01 dépend de la composition de la famille.


A -  EN l’absence de descendants, ascendants, frères et soeurs ou neveux et nièces :


7- Dans cette hypothèse, aujourd’hui (Art 757-2 nouveau C.Civ) comme hier (Art 765 ancien C.Civ) le conjoint survivant est héritier de toute la succession en pleine propriété. Il est désormais héritier réservataire pour un quart en pleine propriété en l’absence de descendants. La loi du 23 juin 2006 a d’ailleurs ici renforcé la situation du conjoint survivant puisque il conserve sa Réserve même en présence des père et mère (qui ne sont plus héritiers réservataires) et qu’il la conserve alors même qu’il existerait contre lui un jugement de séparation de corps passé en force de chose jugée ou qu’il serait engagé dans une instance en divorce ou séparation de corps.


La donation entre époux n’apporte rien de plus à cet égard.

8- Néanmoins si les époux souhaitent organiser la transmission du patrimoine après les deux décès pour éviter que tout le patrimoine aille exclusivement vers la famille de l’un ou l’autre, il conviendra par exemple, de recourir à la libéralité résiduelle ou graduelle sous forme de testament ou bien encore au legs de l’usufruit au conjoint survivant et de la nue-propriété aux héritiers du sang ; le tout sera doublé d’une renonciation anticipée à l’action en réduction compte tenu de la Réserve du conjoint survivant ; parallèlement on envisagera la rédaction d’une clause bénéficiaire démembrée sur les contrats d’assurance-vie.


B - En présence de frères et soeurs ou de neveux et nièces :
9- Face à ces collatéraux privilégiés, ab intestat, le conjoint survivant n’était héritier que pour la moitié en usufruit (Art 767 al 3 ancien C.Civ).

La loi du 3/12/01 consacre ici une réelle promotion du conjoint au détriment de la famille par le sang, puisqu’il est héritier de la succession pour la totalité en pleine propriété (Art 757-2 nouveau C.Civ). C’est ici également, tout comme en présence d’autres collatéraux, que le conjoint devient héritier réservataire pour 1/4 de la succession en pleine propriété.


Quantitativement la donation au dernier vivant n’apporte rien de plus ici.


10- Toutefois les collatéraux privilégiés pourront faire valoir un droit de retour pour moitié en pleine propriété, sur les biens que le défunt avait reçus par succession ou donation, de leur ascendant
 commun, et qui se retrouvent en nature (Art 757-3 nouveau C.Civ) et donc sans avoir été subrogés.


Ce droit de retour portera t’il sur des sommes d’argent ? (vraisemblablement pas), sur des valeurs  mobilières ?  (oui si l’on considère le portefeuille comme une universalité de fait, mais qu’en sera t’il des accroissements et notamment des revenus réinvestis ...) ; sur des biens ayant profités d’améliorations effectuées par le donataire ou son conjoint ? (quid d’un droit à indemnisation ? Quid du  régime des récompenses dues par la succession du donataire ?) ; sur des biens ayant subi une modification du mode de détention (apport à société civile ; apport à communauté universelle...)


On le voit ce droit de retour, qui ne manquera pas de se présenter souvent dans les règlement successoraux, et le régime de l’indivision qui en découle, seront source de difficultés pratiques importantes et finalement de conflits familiaux. En ce qui concerne la résidence principale, le droit viager au logement s’exerce, même en cas de droit de retour légal des frères et sœurs.


11- A nouveau les époux avisés se retourneront vers les conseils du notaire afin d’établir un audit patrimonial et afin de bien cerner les incidences de cet éventuel droit de retour, qui n’est pas d’ordre public.

Alors, si les époux le souhaitent, la donation entre époux sera l’occasion d’organiser ce droit de retour : 


  - soit pour l’écarter totalement au profit du conjoint survivant, puisque les biens dont le défunt a disposé par testament ne se retrouvent plus dans sa succession
. Une clause précise à cet égard sera souhaitable.


  - soit au contraire pour le maintenir en totalité en exhérédant le conjoint survivant sur ces biens (en tenant compte néanmoins de sa Réserve d’1/4). Il y aura lieu ici sans doute de prévoir cette exhérédation non pas dans une donation entre époux mais plutôt dans un testament.


  - soit également, quelle que soit la quotité du droit de retour, pour déterminer sur quels biens on souhaitera le voir jouer, compte tenu notamment des modifications qui ont pu altérer le bien donné ou hérité ou encore si l’on souhaite faire jouer le mécanisme de la subrogation.


C - En présence d’ascendants 
12- Le conjoint survivant héritait de la moitié en usufruit ( Art 767 Al 3 Ancien C.Civ) ou de la moitié en pleine propriété (Art 766 ancien C.Civ) suivant qu’il existait des ascendants dans une ou deux lignes ( et suivant qu’il existait un collatéral privilégié ou non)


Aujourd’hui  le conjoint survivant hérite de la moitié en pleine propriété en présence des pères et mère (Ar 757-1 Al 1 nouveau C.Civ) ; des 3/4 en pleine propriété en présence des père ou mère (Ar 757-1 Al 2 nouveau C.Civ) et de la totalité en pleine propriété en présence d’autres ascendants (Art 757 -2 nouveau C.Civ) 


Il est de surcroît réservataire pour un quart en pleine propriété. Depuis la loi du 23/06/2006, la donation entre époux permet d’attribuer au conjoint survivant la totalité de la succession en pleine propriété (Article 1094 du Code Civil).


13- Toutefois, qu’il y ait ou non, donation entre époux, les père et mère bénéficient (article 738-2 du Code Civil issu de la loi du 23/06/2006) d’un droit de retour
 d’un quart en pleine propriété chacun sur les biens qu’ils ont donnés
, en nature ou en valeur (et ce dans la limite de l’actif successoral), s’imputant sur leurs droits successoraux
. 


Ce droit de retour est d’ordre public, et la donation entre époux ne saurait donc le supprimer
.

Mais le fait qu’il y ait une donation entre époux, fait que le droit de retour s’exercera en valeur
, car, contrairement au droit de retour conventionnel qui opère résolution et ce sur tout le bien
 ce droit de retour légal est un droit successoral.

Le seul moyen pour le donataire d’échapper au droit de retour légal serait alors d’adopter la communauté universelle (et apport du bien donné ; lequel apport d’ailleurs ne contrevient pas à une clause d’inaliénabilité qui serait insérée dans l’acte), avec clause d’attribution intégrale au conjoint survivant puisqu’il n’y aurait pas d’actif successoral pour exercer ce droit de retour ; par contre dans cette hypothèse il y aurait le cas échéant application du droit de retour conventionnel qui décidément conserve tout son intérêt.

Une toute autre question est de savoir si l’ascendant peut renoncer au droit de retour légal : il le peut certainement, selon nous, une fois la succession ouverte tout en acceptant ladite succession (ce qui lui permet d’exercer sur d’autres biens, ses droits successoraux, s’il y  a lieu),  l’article 738-2 indiquant «qu’ils peuvent exercer…» ; par contre il ne nous semble pas qu’il puisse y renoncer par avance, dans l’acte de donation par exemple, car il renoncerait ainsi à un droit successoral ce qui serait un pacte sur succession future prohibé
.

D - En présence de descendant 
14- La Réserve héréditaire dont bénéficient les descendants fait que le conjoint survivant ne pourra hériter de tout en pleine propriété.

Pour autant là ou la loi accordait au conjoint survivant 1/4 en usufruit (Art 767 Al.1 ancien C.Civ) elle lui accorde aujourd’hui 1/4 en pleine propriété doublé d’une option pour la totalité en usufruit lorsque les enfants sont communs (Art 757 nouveau C.Civ).


Qu’apporte quantitativement la donation entre époux ?

15- 1/ Etablir une donation entre époux en présence d’enfant commun, pour se voir gratifié et opter  pour la totalité en usufruit perd, mais en apparence seulement, de son intérêt puisque la loi lui accorde la même quotité.


Mais cette faculté retrouve tout son intérêt si l’on est en présence d’enfant non commun puisque dans ce cas la loi n’accorde au conjoint qu’1/4 en pleine propriété
. 


En présence d’enfants non communs, quelques réflexes pratiques peuvent être ici proposés : 


- Tout d’abord, pour les époux qui, au travers de la donation entre époux, souhaitent se gratifier mutuellement de l’usufruit seulement, de façon à éviter le passage de biens d’une famille à une autre, il conviendra, au risque de commettre une faute professionnelle, de porter un regard sur les actifs non couverts par la donation entre époux, à savoir les contrats d’assurance vie : le démembrement de la clause bénéficiaire sera alors à conseiller (en prévoyant un remploi ou un quasi-usufruit) ; correctement rédigée, une telle clause dont on mesure ici tout l’intérêt civil peut apparaître complexe et si rédaction ne saurait laisser place à un autre professionnel que le Notaire.


- ensuite, toujours pour ces époux là, il conviendra également parallèlement d’exhéréder, par testament, le conjoint de sa vocation légale en pleine propriété
. A défaut, certes il n’y aura plus cumul, mais imputation (cf infra) ce qui peut laisser subsister des droits en pleine propriété, vocation contraire par hypothèse aux souhaits des époux, donc susceptible d’engager notre responsabilité professionnelle.


- enfin, en l’absence d’une donation entre époux, alors qu’il y aurait à la fois des enfants non communs et des enfants communs, la solution lors du règlement successoral sera de proposer un partage avec des allotissements en démembrement de propriété, lorsque les enfants communs voudront protéger le conjoint survivant.


Exemple :

Le défunt laisse outre son conjoint, deux enfants (B – C) communs et un enfant d’un précédent mariage (A).
On sait que les droits ab intestat du conjoint survivant seront d’1/4 en pleine propriété, il y a donc partage sur le tout, ce que les enfants communs ne souhaitent peut être pas.

L’actif se compose de :

Banque 





50 

Pavillon 





50 

Droits de Mme et des trois enfants 


25 chacun

Partage : Attribution à A de comptes bancaires pour 
25
Attribution au conjoint survivant de l’usufruit du pavillon  (50) et du solde des comptes bancaires (25)

(Sachant que l’usufruit économique du conjoint  survivant = 33 %) 

Soit 
75
x
33%
=
25 

Attribution à B et C de la nue-propriété économique des mêmes biens = 25 chacun  

(au passage on remarque que les droits en pleine propriété du conjoint sont transmis aux enfants sans effectuer une libéralité…)

17-    2/ Par contre la donation entre époux va permettre au conjoint d’opter pour le disponible ordinaire en pleine propriété : 

- soit la moitié en pleine propriété en présence d’un enfant (les droits du conjoint seront alors majorés d’1/4, soit 3/12, en pleine propriété par rapport à sa vocation légale en pleine propriété ; et de la moitié en nue propriété par rapport à sa vocation en usufruit s’il y a lieu)


- soit 1/3 en pleine propriété en présence de deux enfants, les droits du conjoint survivant seront majorés de 1/12 en pleine propriété par rapport à sa vocation en pleine propriété et de 1/3 en nue propriété par rapport à sa vocation en usufruit s’il y a lieu.


- soit 1/4 en pleine propriété en présence de 3 enfants et plus (les droits légaux du conjoint sont ici identiques et la donation entre époux perd apparemment de son intérêt).


18- 3/ Surtout, grâce à la donation entre époux le conjoint survivant va pouvoir combiner propriété et usufruit en optant pour 1/4 en pleine propriété et 3/4 usufruit.
Les droits du conjoint survivant seront majorés de 3/4 en usufruit par rapport à sa vocation légale en pleine propriété et d’un quart en nue propriété par rapport à sa vocation légale en usufruit s’il y a lieu.


19- Cette option mixte est loin d’être sans intérêt :


D’un point de vue fiscal tout d’abord cela peut permettre de diminuer les droits de succession au premier décès pesant sur les enfants mais, souvent acquittés par le conjoint survivant, quitte à mettre en place à la suite une stratégie patrimoniale pour ne pas les voir majorés au second .

D’un point de vue civil  et économique ensuite, le conjoint aura davantage d’indépendance financière (en cas de vente ultérieure suivie de partage du prix ; en cas de clause de la donation entre époux lui attribuant par préférence tel ou tel bien au regard de la faculté de cantonnement...). Il aura aussi davantage de moyens de pression vis à vis des enfants pour obtenir des arrangements familiaux post successoraux (exemple : convention de quasi-usufruit).


La donation entre époux offre donc dans la quasi totalité des cas une utilité certaine au regard de la loi du 3 décembre 2001.

          II – L’INCIDENCE  LIQUIDATIVE DES LIBERALITES ADRESSEES A DES TIERS OU AU CONJOINT SURVIVANT VIENT RENFORCER L’INTERET D’UNE DONATON ENTRE EPOUX


20- La question qui est alors posée, est de savoir si, à quotités égales (exemple : en présence d’enfants communs, usufruit légal ou usufruit conféré par la donation entre époux) il faut retenir la vocation légale ou la vocation testamentaire ?


Nous verrons (cf infra) que par sécurité, il convient toujours d’opter pour la donation entre époux, même à vocation égale.


Mais surtout, cette égalité des vocations, ne le sera plus chaque fois que le de cujus aura consenti une libéralité que ce soit à un tiers ou au conjoint survivant, et c’est ici qu’apparaît la supériorité liquidative de la donation entre époux.


A/ Incidence liquidative des libéralités adressées à des tiers 

21- Toute libéralité adressée à des tiers, vient affecter les droits du conjoint survivant, mais dans une moindre mesure s’il bénéficie d’une donation entre époux que s’il fait jouer ses droits légaux car les masses de calcul et d’exercice ne sont pas identiques. Il convient alors d’avoir de nouveaux réflexes pratiques.


1/ Masses de calcul et d’exercice des droits du conjoint survivant 

Cette démonstration se vérifie en particulier en présence de descendants, que la vocation du conjoint survivant soit en usufruit ou en propriété.


22- a) Vocation en usufruit

Les règles liquidatives des droits légaux en usufruit du conjoint survivant, en présence de descendants issus des deux époux, sont déterminées par l’article 757 du code civil, lequel vise la totalité des biens existants
 pour assiette de ces droits
. La doctrine
 s’est accordée pour dire qu’il y avait lieu d’en soustraire les legs
 puisque la vocation légale du conjoint survivant n’est que supplétive des libéralités adressées par le défunt.


Au contraire, en présence d’une libéralité au profit du conjoint survivant l’article 922 du Code Civil est applicable, et l’usufruit porte sur tous les biens existants sans en soustraire les legs.

23-
 En d’autres termes : 

- sur les biens existants constitutifs de la Réserve, l’usufruit, qu’il provienne de la loi ou de la donation entre époux, pourra identiquement s’appliquer.


- sur les biens existants constitutifs de la quotité disponible, l’usufruit légal ne s’exercera qu’après imputation de toutes les libéralités hors part successorale, tandis que l’usufruit issu de la donation entre époux s’imputera concurremment avec les legs.

La Cour de Cassation a en effet rappelé que la donation entre époux était soumise aux règles des legs, quant à ses effets
.  


24- Exemple : Soit un conjoint avec 2 enfants Arnold et Benjamin, 
- Biens existants = 400 
-Donation en avance sur part successorale à Arnold = 300
-Donation en avance sur part successorale  à Benjamin = 500
- Le défunt a institué sa nièce légataire de la quotité disponible et il a effectué une donation au dernier des vivants.

1/ hypothèse : le conjoint opte pour l’usufruit légal 

a)  Calcul de la quotité disponible (Art 922 C. Civ)


Biens existants 


400

Réunion fictive des libéralités

800 


  Total 



1 200
Dont le 1/3 représente la QD = 400  
   Et les 2/3 représentent la Réserve = 800

b)  Imputation des libéralités
La donation à Arnold s’impute sur sa Réserve (400 – 300) : pour compléter sa Réserve, il prélève sur les biens existants 
La donation à Benjamin s’impute sur sa Réserve (qui est absorbée) et subsidiairement sur la QD
SOLDE QD = 300
Le legs porte donc sur 300

L’usufruit légal du conjoint porte sur le solde des biens existants, déduction faite du legs (400 – 300) = 100 (dont Anatole est nu-propriétaire)
2/ hypothèse : le conjoint opte pour l’usufruit en vertu de la donation entre époux 

 Le solde de la quotité disponible demeure égal à 300 comme précédemment. Mais cette fois ci le legs et la donation seront réduits proportionnellement et imputables concurremment (Art 926 C.Civ), de telle sorte que le legs sera réduit EN USUFRUIT à hauteur de 300/600èmes (legs/total des legs) x 300 QD = 150.

La vocation en usufruit du conjoint sur la QD portera sur 150, en plus de son usufruit sur le solde des biens existants (qui constituent le solde de Réserve) soit 100
TOTAL = 250
Biens existants = 400. Revenant à Nièce (150 en PP;150 en NP); Anatole (100 en NP); Conjoint (250 en US)
***********

b) vocation en pleine propriété
25- 
Les règles liquidatives des droits légaux en pleine propriété du conjoint survivant sont déterminées par l’article 758-5 du Code Civil, tandis que celles d’une libéralité entre époux sont déterminées par l’article 922 du Code Civil.


Ainsi en l’absence d’une libéralité, les droits théoriques du conjoint survivant se calculent sur une masse composée de tous les biens existants hormis ceux légués (sauf en cas de legs d’attribution) auxquels sont réunies fictivement les libéralités rapportables (c’est à dire celles que le de cujus n’a pas soustrait à la dévolution légale)
.


Par contre, il y a lieu d’inclure dans cette masse de calcul, et donc dans la masse d’exercice, toutes les libéralités préciputaires adressées au conjoint, à cause de l’imputation de ces libéralités sur ses droits légaux.

26- 
Au contraire, en présence d’une donation entre époux, la masse de calcul est plus vaste puisque d’une part tous les biens existants en ce compris les legs et d’autre part toutes les libéralités rapportables ou non, y sont compris.


La donation entre époux augmente donc les droits théoriques du conjoint survivant. 

27-
Il en va de même lorsqu’il s’agit de déterminer sur quels biens les droits en pleine propriété du conjoint, vont pouvoir s’exercer :


En l’absence d’une libéralité, les droits en pleine propriété du conjoint vont s’exercer sur la masse de calcul
, telle que définie ci-dessus, déduction faite d’une part de la réserve
, et d’autre part de la fraction, des libéralités en avance sur part successorale, imputable subsidiairement sur la quotité disponible
.

28-
Au contraire, les droits en pleine propriété issus d’une donation entre époux  s’exerceront également sur les biens existants mais sur une masse plus large puisqu’ils viendront s’imputer concurremment avec les legs sur la quotité disponible.


29- Exemple : Soit un conjoint avec 3 enfants, 

- bien existant = 1600 

- le défunt avait fait un legs au profit de sa voisine pour un montant de 400


1/ hypothèse : le conjoint opte pour le quart légal en pleine propriété


a) Masse de calcul 


Bien existant 


1 600 


Sous déduction du legs
 - 400


Total 



1 200


Dont le quart représente la vocation théorique du conjoint, un quart de 1200 = 300.

b) Calcul de la quotité disponible (Art 922 C. Civ)


Bien existant 


1 600 


Dont la quotité disponible est égale au quart soit 400. 
La quotité disponible est totalement absorbée par le legs ; le conjoint ne reçoit rien (la masse d’exercice étant la masse de calcul déduite de la réserve soit 1.200 – 1.200)

2/ hypothèse : le conjoint opte pour le quart en pleine propriété et trois quart en usufruit en vertu d’une donation entre époux



La quotité disponible demeure égale à 400 comme précédemment. Mais cette fois ci le legs et la donation seront réduits concurremment (Art 926 C.Civ) de telle sorte que le legs sera réduit à hauteur de 400/800èmes (legs/total des legs) x 400 QD = 200.

La vocation en pleine propriété du conjoint sera réduite à 200 et il a l’usufruit de 1.200


3/ hypothèse : le conjoint opte pour le quart en pleine propriété et trois quart en usufruit en vertu d’une donation entre époux avec clause d’exécution prioritaire


La quotité disponible demeure égale à 400 comme précédemment. Mais cette fois ci la quotité disponible est totalement absorbée par la donation entre époux.

Le conjoint reçoit 400 en pleine propriété et l’usufruit de 1.200.

La légataire ne reçoit rien. 

*******

2/ Quelques réflexions pratiques :


a) Insérer dans la donation entre époux, une clause d’imputation prioritaire à tout autre legs (art 927 du C.Civ).

30-
Dans la mesure où la donation entre époux est soumise, quant à ses effets, aux même règles que le legs, elle s’impute concurremment avec ces derniers. 

Or, l’ordre légal de réduction des legs, n’est pas d’ordre public (art. 927 C.Civ)

Une clause d’imputation prioritaire est donc à envisager si l’on veut protéger davantage le conjoint survivant face à un testament dont l’époux testateur ne mesurerait pas toute la portée, en particulier lorsqu’il oubli d’en prévoir l’application uniquement en cas de prédécès de son conjoint.

Il lui est, de toute façon possible de revenir sur cette clause en insérant dans un testament ultérieur une clause d’imputation prioritaire de ce dernier.


b) Ne pas opter pour les droits légaux en présence d’une donation entre époux (sous réserve que celle-ci offre des options supérieures ou égales)

31-
La supériorité liquidative de la donation entre époux suffit à son convaincre !

Au-delà, et comme l’ont rappelé Jacques COMBRET et Jean-François PILLEBOUT
, le premier risque est d’occulter l’existence de la donation entre époux, alors que le conjoint pourrait s’en prévaloir ultérieurement ce qui modifierait le règlement de la succession.

La deuxième erreur serait de renoncer à la donation entre époux
, en estimant par exemple que l’usufruit légal serait satisfaisant, alors qu’un enfant naturel pourrait ultérieurement faire valoir ses droits (et le conjoint ne disposerait plus que du quart en pleine propriété) ou qu’un testament pourrait être ultérieurement retrouvé (risquant ainsi d’annihiler les droits du conjoint) ou qu’un enfant pourrait invoquer l’imputation des libéralités consenties au conjoint (cf infra).

Ces mêmes risques conduisent d’ailleurs, en l’absence de donation entre époux, à toujours faire opter le conjoint survivant pour ses droits viagers au logement, puisqu’il n’a qu’un an pour le faire.


c) Toujours liquider les droits en propriété avant d’opter pour l’usufruit
32-
Ce conseil est d’ailleurs applicable, que ces droits en pleine propriété résultent de la loi ou d’une donation entre époux.

En effet, dans les deux cas de figure, on l’a vu, ces droits ne se calculent pas sur la masse des biens existants : si le quart légal en pleine propriété peut s’avérer d’application illusoire, il peut aussi, tout comme celui issu de la libéralité, donner droit à une vocation supérieure à 25 % sur les biens existants. Il faut tenir compte des libéralités antérieures et donc liquider. Comment pourrait-on, sans commettre de faute professionnelle à l’égard du conjoint survivant, proposer à ce dernier d’opter pour l’usufruit, alors que le quart légal lui donnerait vocation, après calculs, à 100% en pleine propriété des biens existants ?

33-
Exemple  1 : 

Monsieur a donné à chacun de ses trois enfants en avance sur part successorale 1000.
Au décès du père : biens existants : 1400
Le conjoint a opté pour ¼ en pleine propriété. 
Masse de calcul
 3000 (les 3 donations rapportables) + 1400 (biens existants) = 4.400
 Droits théoriques : ¼ x 4.400 = 1.100 
Masse d’exercice : 1.400 (biens existants) 

LE CONJOINT A DONC DROIT A LA QUASI TOTALITE ICI DES BIENS EXISTANTS (1.100 = 78 % des B.E) EN PLEINE PROPRIETE.
N.B : en cas de DEE avec option pour ¼ en propriété et ¾ en usufruit, le conjoint aurait reçu  1.100 en propriété et 300 en usufruit.
*******

34 – 
Exemple 2 : PETIT RAPPEL SUR LA LIQUIDATION DES QUOTITES DE L’ART 1094-1 C.Civ
Soit un conjoint avec un enfant

Le défunt a consenti, 5 avant son décès, une donation en avancement de part successorale à son fils, portant sur la nue-propriété de sa maison qui vaut aujourd’hui 900.000 €. 

Il laisse à son décès des liquidités pour 100.000 €

Le conjoint est bénéficiaire d’une « donation au dernier des vivants »

L’entente s’étant dégradée, le conjoint opte pour ¼ PP ¾ Usu

L’Erreur : considérer que les biens existants reviennent au CS pour ¼ en PP et ¾ en usu.    
soit 25.000 en PP et 75.000 en usufruit

Les conséquences de cette erreur sont les suivantes :
Le conjoint reçoit une part minorée par rapport à ses droits réels ;
Il en résulte une situation de démembrement de propriété alors qu’il y a mésentente ;
L’enfant est redevable de droits de succession importants ;
Imputation de la libéralité adressée au conjoint survivant 
:         

En usufruit, la libéralité s’impute principalement sur l’usufruit de la réserve et  subsidiairement sur le disponible ordinaire ;

En propriété, elle s’impute principalement sur le disponible ordinaire et subsidiairement sur l’usufruit de la réserve (elle est réduite par retranchement de la nue-propriété)

Application (art 922 CCiv)
Masse calcul QD : 900.000 + 100.000 = 1.000.000
Droits du conjoint survivant en pleine propriété = 250.000
Ses droits ne peuvent s’exercer que sur les biens existants 
Il prend donc 100.000 en pleine propriété soit LA TOTALITE DES BIENS EXISTANTS !
B/ Incidence liquidative des libéralités adressées àU CONJOINT
35-
Le législateur de 2001, dans son élan de générosité envers le conjoint, a autorisé le cumul des libéralités entre époux avec les droits successoraux du conjoint survivant. Jusqu’où ? La Cour de Cassation
 a eu l’occasion de préciser que ce cumul ne pouvait cependant porter atteinte à la nue-propriété de la réserve héréditaire, ni dépasser l’une des quotités disponibles spéciales permises entre époux. Le cumul est donc plafonné pour les successions ouvertes entre le 1er juillet 2002 et le 1er janvier 2007.

36-
En effet, devant l’incertitude qui prévalait jusqu’alors, et avec le soucis inavoué de freiner les ardeurs en faveur du conjoint
, le législateur de 2006, n’a pas seulement limité le cumul ; il l’a interdit en restaurant la règle qui prévalait avant 2001, à savoir l’imputation de toutes les libéralités consenties au conjoint, sur ses droits légaux.

Les modalités d’application de cette imputation, démontrent ici encore la supériorité liquidative de la donation entre époux face à la vocation légale du conjoint, qu’elle soit en pleine propriété et même en usufruit, ce qui décidemment ne doit plus laisser aucun doute sur la nécessité d’établir une donation entre époux.

Cette nouvelle et importante faiblesse des droits légaux du conjoint survivant, apparaît même pernicieuse lorsque l’on détermine son champ d’application.


1/ Champ d’application de l’imputation des libéralités adressées au conjoint survivant sur ses droits légaux

37-
Le nouvel article 758.6 du Code Civil énonce : « Les libéralités reçues du défunt par le conjoint survivant s’imputent sur les droits de celui-ci dans la succession… »


a) Quelles sont les libéralités concernées ?

38-
Toutes les libéralités adressées au conjoint survivant sont ici concernées ; qu’il s’agisse de donation de biens présents ou à cause de mort ; qu’il s’agisse d’une donation par acte notarié ou d’un don manuel ou d’une donation indirecte ; qu’il s’agisse d’une libéralité en avance sur part successorale ou hors part successorale ; qu’il s’agisse d’une donation en pleine propriété ou en usufruit.

On mesure ainsi l’ampleur de cette nouvelle règle et tout l’aspect pernicieux tant il sera difficile de déceler les dons manuels et les donations indirectes. On mesure également toute la fréquence d’application de cette règle puisque sont concernées les réversibilités d’usufruit.

Seuls y échappent l’avantage matrimonial (dont on ne dira jamais assez qu’il conserve tout son intérêt malgré la loi TEPA) et l’assurance vie, dès lors tout du moins qu’ils ne dégénèrent pas en libéralité.

Par ailleurs, on rappelle l’incidence liquidative de l’imputation, à savoir qu’il faudra inclure dans la masse de calcul, toutes les libéralités consenties au conjoint survivant, en ce compris celles hors part successorale
.


b) Quels sont les droits successoraux concernés ?
39-
L’article 758-6 du Code Civil renvoie à la vocation successorale du conjoint dans les hypothèses visées aux articles 757 et 757-1 du Code Civil : ce sont les cas où le conjoint est en concours avec les descendants d’une part et avec les père et mère d’autre part
. Il faudra donc imputer les libéralités sur une vocation en pleine propriété ou en usufruit selon le cas.

40 -
Parmi les droits successoraux du conjoint survivant, figure le droit viager au logement (art.764 du Code Civil) ; faut-il alors imputer prioritairement les libéralités ou le droit viager au logement sur les droits en propriété du conjoint survivant ?

Cette question demeure controversée.

41-
Malgré les termes généraux repris par l’article 758-6 qui vise « les droits successoraux » du conjoint, une partie de la doctrine
 s’accorde à considérer que les libéralités ne s’imputent pas sur le droit viager qui demeure prioritaire, au motif que le législateur n’a pas entendu porter atteinte au droit viager. Il y aura donc lieu d’imputer les libéralités sur le solde en pleine propriété s’il y en a.

42-
Pour d’autres auteurs, au contraire, les libéralités s’imputent avant le droit au logement, au motif que «les droits acquis par un gratifié du vivant du disposant s’imputent avant les droits qui naissent à la mort de ce dernier »
.

La lettre du texte nous semble commander cette interprétation, alors même qu’il puisse apparaître curieux voire contraire à la volonté du législateur, qu’une libéralité adressée au conjoint puisse supprimer indirectement un droit qui ne peut l’être que par testament authentique. Cette conséquence n’a, sans doute, pas été vue par le législateur. 


c) La règle d’imputation est elle d’ordre public ?
43-
La question est ici de savoir si l’on pourrait insérer une clause contraire dans la libéralité (à l’occasion d’une stipulation d’usufruit réversible par exemple) rétablissant ainsi un cumul, tout du moins plafonné aux quotités disponibles spéciales entre époux ?

Sous l’empire du droit antérieur à la loi du 03 décembre 2001, la jurisprudence
 a validé de telles clauses, alors que les textes antérieurs ne l’envisageaient pas.

Cependant, alors que la stipulation d’une telle clause contraire était prévue dans le projet de loi initial de la loi du 23 juin 2006, elle fut retirée lors des débats parlementaires en première lecture : «Votre rapporteur estime que cette référence à la « volonté contraire du disposant », rend possible des dérogations à une règle, qui a précisément vocation à être contraignante pour le disposant pour défendre les droits successoraux des descendants. Il vous proposera donc un amendement visant à supprimer ce membre de phrase, source de confusion».

Il  semble donc que le législateur a voulu donner un caractère d’ordre public à la nouvelle règle d’imputation des libéralités adressées au conjoint sur ses droits légaux.

2/ Modalités d’application de l’imputation des libéralités adressées au conjoint survivant sur ses droits légaux
44-
Le nouvel article 758-6 du Code Civil poursuit : « … lorsque les libéralités ainsi reçues sont inférieures aux droits définis aux articles 757 et 757-1, le conjoint survivant peut en réclamer le complément, sans jamais recevoir une portion des biens supérieure à la quotité définie à l’article 1094-1»

Ce retour à l’imputation, signifie que le conjoint ne prendra ses droits légaux, que déduction faite de ce que le de cujus lui a déjà accordé. Comme le souligne Philippe DELMAS SAINT HILAIRE
, « dorénavant les libéralités entre époux, amputent les droits légaux du conjoint survivant »

En réalité, on retrouve ici l’idée que les droits légaux ne constituent qu’un seuil de protection, un curseur minimum.

C’est ce qui explique que si la libéralité reçue ne couvre pas ce seuil, il puisse en réclamer le complément ;

45-
Mais si on veut aller au-delà des droits légaux, on ne le peut que par libéralités, mais dans la limite de la quotité disponible spéciale entre époux (art. 1094-1 C.Civ) sauf à dépasser cette limite si les enfants consentent une RAAR ou consentent à exécution lors de l’ouverture de la succession. La doctrine s’accorde à dire
en effet que si, après imputation, la libéralité excède les droits légaux sans pour autant dépasser la quotité disponible spéciale, le conjoint ne rend rien.

46-
La donation entre époux classique est donc plus protectrice que les droits légaux puisqu’elle offre le maximum autorisé et le plus souvent en parfaite connaissance de cause (cependant les donations entre époux limitatives, en particulier au seul usufruit, risquent de se voir encore aujourd’hui déborder par des droits légaux, qui après calculs seraient supérieurs cf exemple infra) alors qu’une libéralité du type don manuel, donation indirecte, donation d’usufruit réversible (…) va entamer ce seuil minimum des droits légaux sans que les époux aient toujours conscience qu’ils entravent ainsi la protection successorale.

Au surplus les modalités, parfois complexes, d’imputation, ajoutent à cette confusion.


a) Imputation des libéralités en pleine propriété sur des droits légaux en pleine propriété 

Les choses sont relativement simples dans ce cas :

47-
EXEMPLE 1 :         

Monsieur a consenti une donation de biens présents à son épouse  d’une valeur de 40. Les biens existants au décès de Monsieur sont de 120.
Il laisse un enfant commun et son conjoint qui opte pour ¼ légal en pleine propriété.
1/ Masse de calcul (on inclut donation à CS), se compose des biens existants (120) + Donation en avance sur part successorale (40) =  160. Dont le quart représente les droits théoriques du conjoint soit 40
2/ Masse d’exercice
se compose de la masse de calcul (160) déduction faite de la Réserve (80) elle est donc égale à 80.

3/ Imputation sur les droits légaux :  40 (1/4 légal) – 40 (donation) = 0
Donc le CS ne prend rien de plus dans les biens existants
48-
EXEMPLE 2 :         


Monsieur a consenti une donation de biens présents à son épouse  d’une valeur de 80. Les biens existants au décès de Monsieur sont de 120.
Il laisse un enfant commun et son conjoint qui opte pour ¼ légal en pleine propriété.
      
1/ Masse de calcul (on inclut donation à CS), se compose des biens existants (120) + Donation en avance sur part successorale (80) = 200. Dont le quart représente les droits théoriques du conjoint soit 50
2/ Masse d’exercice se compose de la masse de calcul (200) déduction faite de la Réserve (100) elle est donc égale à 100.

3/ Imputation sur les droits légaux : 50 (1/4 légal) – 80 (donation) = 0
Ici le conjoint a reçu plus que ses droits légaux, mais pour autant il ne rend rien.
On vérifie si il y a atteinte à la réserve : non ici (80 donation / 100 QD)

b) Imputation d’une libéralité en usufruit sur des droits légaux en usufruit
49-
A la lettre du texte, force est de reconnaître qu’aucune distinction n’est faite tant au niveau des libéralités concernées qu’au niveau des vocations légales du conjoint. Dès lors, il faut admettre qu’il y a lieu d’imputer une libéralité en usufruit (exemple : réversion  d’usufruit) sur les droits légaux en usufruit du conjoint survivant, qui seront diminués d’autant
.

La situation présentée sera fréquente en pratique.

Elle conduit à des résultats dangereux pour le conjoint survivant, qui ainsi risque de se retrouver en indivision sur l’usufruit avec les enfants !

50-
Surtout, cette application nous apparaît incohérente avec l’esprit du texte qui est de faire respecter, dans l’intérêt des enfants, un seuil de protection du conjoint survivant.

S’agissant de l’imputation des libéralités en pleine propriété, on constate, que s’il n’y avait pas eu cette libéralité, la masse de calcul aurait été la même, les biens existants s’en trouvant augmentés d’autant, et donc les droits légaux du conjoint auraient été identiques.

Au contraire, s’agissant de l’imputation des libéralités en usufruit sur une vocation en usufruit, on constate dans l’exemple ci-dessous que le conjoint n’a droit qu’à 100 (90 + 10) en usufruit alors qu’en l’absence de libéralités à son profit il aurait eu 110 en usufruit
. 

L’application est donc incohérente parce que légalement le conjoint survivant a vocation à la totalité en usufruit.

Comme l’a justement fait remarquer P.CATALA
 « en réalité, le décalque d’une loi ancienne dans un droit nouveau peut poser des question inédites lorsque l’environnement de la règle a changé ».

51-
Quoi qu’il en soit, et dans l’attente d’un changement, il demeure impératif d’établir des donations entre époux, notamment à l’occasion d’une anticipation successorale avec réserve d’usufruit stipulé réversible, au risque de sérieuses désillusions pour le conjoint survivant qui ne manquerait pas de se retourner contre le notaire pour défaut de conseils…

52-
EXEMPLE 1 : 

Réversion d’usufruit entre époux portant sur bien d’une valeur de : 10
Biens existants : 100

En cas de cumul il aurait eu l’usufruit de 10 (réversion) et de 100 (biens existants)
Du fait de l’imputation il a droit à l’usufruit de 90 sur les biens existants (100 – 10 déjà reçu).

Avec une donation au dernier des vivants, le conjoint survivant aurait eu l’usufruit de tous les biens existants (en plus de la réversion d’usufruit)


53-
EXEMPLE 2 :

1 donation entre époux « limitative » en usufruit seulement (valeur 10%)

1 enfant d’un premier lit

Biens existants = 1.000.000 €

Droits légaux : ¼ = 250.000 €

Afin d’imputer une libéralité en usufruit sur des droits légaux en propriété
 , il faut d’abord convertir la libéralité faite en usufruit,  en pleine propriété (pour comparer des droits de même nature) soit 10 % x 1.000.000 = 100.000

Imputation libéralité sur les droits légaux 250.000 – 100.000 = 150.000

Il exécute la libéralité et il reste un complément à prendre pour atteindre les droits légaux.

Il lui reste 150.000 à prélever en propriété or après exécution de la libéralité en usufruit il ne reste plus que de la nue-propriété

Il faut donc à nouveau convertir : quelle valeur en nue-propriété égale 150.000 en propriété ?

Le résultat est 150.000 : 90% = 166.666

Il sera donc propriétaire pour 166.666 et il peut  exercer son usufruit sur le surplus soit sur 833.334.

En valeur il a bien droit à 166.666 + (833.334 x 10%) = 250.000.

Soit 25% en pleine propriété et 50% en usufruit ce qui est inférieur à la quotité disponible spéciale.

Les prévisions de l’époux donateur s’en trouvent déjouées
 ; il aurait fallu utiliser le testament pour exhéréder le conjoint de toute vocation en propriété
.


c) Imputation lorsque la vocation légale et la libéralité portent sur des droits de nature différente :

54-
Le texte est muet quant à la façon de procéder, mais la doctrine s’accorde à considérer qu’il y a lieu de faire application de la jurisprudence antérieure
 consistant à convertir l’usufruit en pleine propriété et ce bien sûr selon sa valeur économique : «Les libéralités consenties au conjoint survivant s’imputent sur l’usufruit légal et non sur la valeur des biens en pleine propriété, fussent-ils l’assiette de l’usufruit »

55-
EXEMPLE :         
      
Donation de biens présents en propriété à son épouse : 10 ; Biens existants au décès de Mr :100 
1 enfant commun  

Mme opte pour la totalité en usufruit (évalué à 50 %)


Pour imputer des droits en PP sur de l’usufruit, il faut convertir l’usufruit en pleine propriété 

 Vocation légale: l’usufruit de 100
Conversion en propriété de sa vocation légale en usufruit: soit à 50 % = 50 :
Imputation : 50 (vocation légale) – 10 (donation) = 40
Conversion en usufruit de ce complément de droits :
donc Mme aura sur les biens existants l’usufruit de 80 (car 50% = 40)  

S’il y avait eu une donation au dernier des vivants, le CS aurait eu l’usufruit de tous les biens existants ! (et il aurait également conservé sa donation),le tout étant inférieur à l’article 1094-1 du C.Civ.
          III – SUPERIORITE QUALITATIVE DE LA DONATION ENTRE EPOUX : RECHERCHE DU SUR MESURE

56-
Trop souvent les dispositions prises en faveur du conjoint survivant manquent de souplesse, tant on raisonne en termes de masse de biens, indépendamment des besoins spécifiques de chaque conjoint survivant et de la composition précise et diversifiée du patrimoine. La loi du 03/12/2001 applique elle même une solution générale et à minima.

Par ailleurs, une donation entre époux peut se rédiger relativement tôt après le mariage ; or, compte tenu de l’espérance de vie qui s’allonge, on risque d’avoir un espace temps, entre l’acte et son exercice, beaucoup plus important.

L’acte risque donc de s’avérer inadapté, car s’il convient d’établir cet acte en tenant compte de la situation patrimoniale et familiale existante, il convient non moins d’en appréhender l’évolution possible.

Sans doute alors pourrions nous rappeler fort opportunément à nos clients d’effectuer régulièrement leur «check-up juridique» tant leur situation, les lois, les opportunités évoluent avec le temps. Adopter un acte rigide, standardisé dans un monde qui évolue sans cesse, s’apparente à du défaut de conseil ! Réécrire régulièrement leur donation entre époux ne serait donc pas une hérésie. La loi du 23/06/06 offre à cet égard de nouvelles opportunités.

L’acte de donation entre époux peut contenir des clauses tenant compte de l’environnement familial et de l’environnement patrimonial.


A - CLAUSE TENANT COMPTE DE L’ENVIRONNEMENT FAMILIAL :

1/ Clause liée à la révocation entre époux :
57-
Le conjoint survivant n’a droit à sa vocation légale que s’il n’est pas divorcé (la condition qu’il n’y ait pas de jugement de séparation de corps ayant force de chose jugée a été supprimée par la loi du 23/06/06 art.732-2 du Code civil) 


Le divorce entraîne révocation de plein droit de la donation entre époux (art. 265 al2 du Code civil issu de la loi du 26 mai 2004).


On peut même aller plus loin et prévoir conventionnellement la révocation de la donation si le décès survient pendant l’instance en divorce (la loi du 03.12.01 ne va pas jusque là). Les clauses de révocation authentique ont été récemment validées par la Cour Suprême
. 


2/ Clause liée à l’imputation de la donation entre époux :
58-
La donation entre époux présente une nature hybride tenant à la fois de la donation et du legs; pour autant elle est réductible comme un legs
. 

On rappellera néanmoins ici qu’une donation entre époux, même par une clause exprès (comme c’est l’usage), ne suffit pas à révoquer les testaments antérieurs
, qui ne peuvent l’être que par un testament postérieur ou par un acte portant déclaration de changement de volontés reçu par 2 notaires ou par un notaire et deux témoins. 

Il est possible ici d’améliorer la situation du conjoint en précisant que la donation sera imputée par préférence à tout autre legs (article 927 c.civ); mais cela diminue la liberté de tester par la suite. 


3/ Clause liée à l’existence d’enfants d’une précédente union
 :
59-
Si l’auteur souhaite que son conjoint puisse disposer d’une quote-part en pleine propriété il devra, ainsi que l’Art. 1098 du  C.civ. l’autorise, écarter la faculté de substitution ouverte aux enfants par ce même article
.


Il pourrait aussi sur certains biens, doubler la donation au dernier des vivants d’un legs de residuo : Ce dont le conjoint survivant n’a pas disposé sur ces biens, reviendra aux enfants du premier époux décédé. Certes difficile à mettre en pratique, ce peut être une bonne formule de compromis entre la protection du conjoint et le souhait de conserver intacte la vocation de ses enfants d’une première union.


4/ Clause liée à l’option :

60-
a) Il sera utile de prévoir le cas du donataire décédé sans avoir opté (ou même du donataire relevant d’une incapacité) On pourra prévoir en présence d’enfants d’une précédente union qu’il sera censé avoir opté pour l’usufruit, alors qu’en présence d’enfants communs il sera préférable de leur transmettre l’option (ils pourront ainsi opter pour 1/4 en pleine propriété et 3/4 en usufruit si c’est avantageux fiscalement)

61-
b) Il sera utile de prévoir la forme et un délai pour opter (ce que la loi du 03/12/01 ne fait pas pour l’option légale).

La loi du 03/12/01 prévoit (art 758-4 du Code civil) le cas du conjoint survivant décédé sans avoir opté : il est censé avoir opté pour l’usufruit.


S’agissant de la donation entre époux, à défaut d’une clause en ce sens, on rappellera que l’option appartient aux héritiers du conjoint survivant (sauf si dans l’acte elle a été stipulée personnelle au conjoint survivant auquel cas elle appartient alors aux héritiers réservataires du disposant) et est divisible.


B - CLAUSES LIEES A L’ENVIRONNEMENT PATRIMONIAL :


1/ Les clauses aménageant le droit d’usufruit :
62-
a) Il sera possible de prévoir que les frais et droits de succession incombant au nu propriétaire seront prélevés sur les biens sujet à usufruit, pour en tenir compte au second décès, tout en prévoyant la restitution de ces sommes si le nu propriétaire venait à recevoir des liquidités par anticipation (cas d’une vente suivie du partage du prix, alors que le conjoint espérait tout garder au titre d’une convention de quasi-usufruit ou remploi). 

63-
b) Il conviendra d’écarter les dispositions de l’Art. 600 du C.Civ, obligeant l’usufruitier à dresser inventaire avant d’entrer en jouissance (tout en maintenant le droit, d’ordre public, des enfants à demander cet inventaire par la suite)

64-
c) S’agissant d’un portefeuille de valeurs mobilières, on sait que l’usufruitier peut librement arbitrer mais à charge de conserver la substance et de le rendre. Il sera utile ici de préciser que l’usufruitier pourra modifier la nature du portefeuille en cédant par exemple des titres de capitalisation pour réemployer en titres de distribution, sans que cette opération puisse être considérée comme portant atteinte à la substance.

65-
d) S’agissant d’un immeuble il serait envisageable de mettre les grosses réparations à la charge de l’usufruitier.

66-
e) S’agissant des sommes d’argent, et puisque les enfants peuvent, nonobstant toute clause contraire demander l’emploi, on pourrait préciser que si tel était le cas, le conjoint aura tous pouvoirs pour déterminer la nature du remploi. 

67-
f) Au lieu d’un usufruit classique sur tel bien, on pourra conférer un usufruit temporaire ou un simple droit d’usage et d’habitation. 


2/ Clauses aménageant les quotités transmises :

68-
a) On peut prévoir que la donation conférera à l’époux la totalité de la succession en pleine propriété, libre aux enfants de demander la réduction (il en serait de même d’un quasi-usufruit conféré et organisé par le donateur sur des actifs financiers et monétaires, libre aux enfants de demander emploi) ou bien au contraire ne lui conférer d’emblée que tout ou partie des quotités disponibles entre époux.

Néanmoins dans tous ces cas, les enfants pourront exercer l’action en réduction.

S’il y a lieu, on pourrait donc assortir la donation entre époux d’une RAAR à l’occasion de laquelle ils pourraient renoncer à la faculté de conversion en rente viagère, à l’obligation d’emploi
…

69-
b) On peut prévoir que la donation portera sur toute la succession ; ou au contraire la limiter, aux seuls biens dépendant originairement de la communauté par exemple

70-
c) on pourra prévoir d’organiser le droit de retour des collatéraux privilégiés (Art 757-3) ; ce droit (contrairement à celui-ci dont disposent les ascendants, n’est pas d’ordre public) et l’existence d’une donation entre époux l’écarte en principe.

71-
d) Ou bien encore que le conjoint conservera l’usufruit sur les biens mobiliers et la pleine propriété sur l’immobilier. On pourra aussi prévoir que le 1/4 en pleine propriété (augmenté des droits dans la communauté) s’imputera sur tel ou tel bien. En tout état de cause, l’option étant indivisible, il était nécessaire d’avoir prévu expressément ces modalités.

72-
Désormais, et dans la limite de l’art 1094-1, le conjoint peut déroger au caractère indivisible de l’option, en cantonnant son émolument, et ce sans double taxation… 
Le conjoint survivant peut limiter l’effet de son acceptation à une partie seulement des biens et droits dont il a été gratifié (sauf volontés contraires) et sans que cela soit analysé comme une libéralité (Art 1094-1 al 2 c.civ) civilement et fiscalement
.

Cette faculté de cantonnement ne s’applique qu’à l’émolument dont le conjoint a été gratifié par libéralité (donation entre époux
 ; legs) et donc non à celui reçu par convention matrimoniale ( mais une série de préciputs permettent le même résultat !)ou par la loi.
Le cantonnement est tarifé
 (aurait-on discrètement et indirectement remplacé les honoraires d’ouverture de donation entre époux et testaments ?)
 73-
Cette faculté va permettre de répondre à plusieurs objectifs :

- permet aux descendants d’hériter immédiatement de certains actifs en évitant une double taxation ;


- permet au conjoint de n’accepter l’usufruit ou la propriété que sur les biens dont il a effectivement besoin
;

- constitue une arme de négociation pour le conjoint survivant (ex : pour obtenir en échange un quasi-usufruit) ;

- combiné avec une donation entre époux  donnant vocation à toute la succession en pleine propriété, elle permet de faire du « sur mesure » en ce sens, qu’à l’instar des clauses de préciput, on va ainsi pouvoir composer le montant et le contenu de la première succession, selon les objectifs civils et fiscaux de l’ensemble des héritiers. C’est là un très bel outil de gestion patrimoniale post-successorale !

 En effet le cantonnement n’est pas une opération de partage mais un véritable droit de prélèvement : « Ainsi conçue, cette faculté permet au conjoint de prélever sur la succession, avant tout partage, tel ou tel des actifs qu’il lui plaira de choisir, dans les seules limites du legs qui lui a été consenti. Rien en effet ne semble lui interdire de choisir l’usufruit de tel bien et la propriété de tel autre »

Cette conception est confirmée par la Circulaire n° 73-07/C1/5-2/GS du 29 mai 2007 présentant la réforme des successions et libéralités :

« Le cantonnement implique préalablement que la vocation successorale a été acceptée et que cette acceptation est accompagnée ou suivie du choix de n’en profiter qu’en partie, cette partie pouvant être déterminée (en portant sur tel bien compris dans l’émolument), indivise (une quote-part de biens) ou ne porter que sur un droit réel tel l’usufruit ou la nue-propriété. La partie exclue par le cantonnement sera dévolue aux autres héritiers sans que cela ne puisse s’interpréter comme une libéralité faite par le légataire ou le conjoint survivant qui cantonne. »

74-
APPLICATION

Le de cujus laisse son conjoint (usufruit = 20%) et 1 enfant.
L’entente est bonne. Ils souhaitent laisser le maximum de pouvoirs au conjoint survivant ;

La donation entre époux porte sur la totalité de la succession en pleine propriété et sur les quotités permises par l’art 1094-1 en cas de demande de réduction.

Succession composée de :
- Pavillon


150.000 €
-Comptes bancaires
189.937 €
Le conjoint détient par ailleurs un patrimoine de  50.000 €

* Si le conjoint prend 100 % en PP (consentement à exécution de l’enfant) 
droits = 0 (1er décès) ; 45.875 € (2éme)

* Si le conjoint opte pour l’usufruit
droits = 28.278 € (1er décès) ; 0 (2éme)

* Si le conjoint prend 100 % en PP (consentement à exécution de l’enfant)
Puis CANTONNE SON EMOLUMENT à l’usufruit des comptes bancaires(sur lesquels l’enfant reconnaîtra, par acte notarié,un quasi-usufruit)  et à la pleine propriété du pavillon
 droits = 0 (1er décès) ; 7.888 € (2éme)

La donation entre époux demeure plus que jamais un outil nécessaire de protection du conjoint survivant, la loi du 03/12/01 ne constituant qu’un socle ébranlable et donc illusoire de protection minimum. Les savantes liquidations auxquelles il faut procéder pour s’en rendre compte n’apporteront que plus de désarroi aux désillusions du conjoint survivant. Au-delà surtout, l’acte doit être établi « sur mesure » et donc régulièrement renouvelé ; c’est ce savoir- faire qui assure notre crédibilité auprès de tous. A de multiples égards, la loi du 23/06/06 témoigne de la confiance du législateur en notre profession et l’utilisation combinée et intelligente du cantonnement et de la donation entre époux démontre que cette dernière peut aussi être un formidable outil de gestion post-successorale.

Il serait dangereux de capituler devant la loi du 03/12/01 pour se retrancher derrière l’avantage matrimonial comme dernier bastion notarial de la protection du conjoint survivant, alors qu’il est le parachèvement d’une protection graduée.

Par Maître Frédéric PETIT

Notaire à TAVERNY (95)

DES Gestion de patrimoine (Faculté de CLERMONT FERRAND)

Membre du conseil d’administration de l’Institut Notarial du Patrimoine et de la Famille

Chargé d’enseignement à l’Université Jean MOULIN LYON III et à l’Université de PARIS XII

�  « Les quotités disponibles et la loi du 03 décembre 2001 » J. HAUSER et Ph. DELMAS SAINT-HILAIRE – Rép Defrenois art 37749


� Extension issue de la loi du 23 juin 2006 ; auparavant le texte ne visait que l’auteur commun


� Rép. Mi. BRUNEL du 14 novembre 2006 JOAN p.11972


� En ce sens : Rép. Mi. POIGNANT, rectificatif, JOAN 13 février 2007 p. 1636


� Ceci présuppose que l’on reconnaisse à l’ascendant un droit de retour, même en présence d’un conjoint successible, ce qui est conforme à l’esprit du texte, le droit de retour remplaçant la Réserve, mais ne va pas de soi compte tenu de la place du texte dans le code civil, sous une section intitulée «Des droits des parents en l’absence de conjoint successible». 


En ce sens : F.SAUVAGE «Successions » éd DELMAS n°575 ; «La réforme des successions » Edition Defrenois n°9 ; en sens contraire «La loi du 23.06.06 portant réforme des successions et libéralités » CRIDON LYON n°55.


Le droit de retour ne pourra alors empiéter la réserve du conjoint survivant.  


� Des incertitudes doctrinales existent sur le point de savoir s’il porte sur le quart des biens donnés (CRIDON LYON précité n°59) ou sur tout le bien donné dans la limite d’un quart de la succession (« Les successions et les libéralités après la réforme » Dossiers pratiques Francis LEFEVRE n°423 ; en ce sens également : Rapport AN n°3122 p 68 «Ce droit de retour est limité, pour chaque parent vivant, au quart de la succession ») ; cette dernière interprétation est sans doute à privilégier si l’on considère que ce droit de retour a pour raison d’être de remplacer le droit à Réserve des ascendants.


�D’où les risques d’indivision entre ascendants et conjoint survivant si le bien objet du retour a une valeur supérieure aux droits successoraux des ascendants. 


�En ce sens : B.PAT n°4. juillet 2006 « Réforme des successions et libéralités » n°10 


� En ce sens : consultation n°716093 CRIDON PARIS du 01/10/07 ; « Successions » F.SAUVAGE éd DELMAS n°576 (l’auteur vise l’hypothèse d’un legs particulier) En faveur d’un droit de retour en nature en présence d’une donation entre époux «Les successions et les libéralités après la réforme » Dossiers pratiques Francis LEFEVRE n°423 ; B.PAT juillet 2006 « Réforme des successions et libéralités » n°11


� Cet aspect résolutoire explique que le retour conventionnel s’il s’applique prive d’effet le retour légal.


� En ce sens : F.SAUVAGE précité n°575. En sens contraire : «Loi du 23 juin 2006 : principales nouveautés relatives aux successions » N.LEVILLAIN JCPN 2006 n°26 act 446 ; C.BLANCHARD «Présentation de la réforme des successions et libéralités » Droit et Patrimoine Nov 2006 n°153 p 26.


� Le conjoint survivant dispose de l’option en usufruit, même s’il a des enfants non communs, dès lors que le de cujus ne laisse que des enfants communs. 


En ce sens : «Protection du conjoint survivant» Dossiers Pratiques Francis LEFEBRE. Xavier BOUCHE n°41 ;  «La réforme des successions – Loi du 03 dec 2001 » éd. DEFRENOIS – MC FORGEARD, R.CRONE, B.GELOT n°13 note 18 ; «La réforme successorale du 03 décembre 2001 » CRIDON BORDEAUX –TOULOUSE.  J.HAUSER, Ph DELMAS SAINT-HILAIRE, Ph VIUDES n°48 ; «La vocation légale du conjoint survivant en présence d’enfant ou de descendants». En sens contraire : M.MATHIEU JCPN 2002 n°11 p432. 


� On pourrait aussi gratifier le conjoint survivant par donation entre époux de l’usufruit seulement, tout en désignant, par testament, d’autres personnes (telles que les descendants) comme légataires universels de la nue-propriété. Rép. Min. 11 avril 2006 – Défrénois 2006- 1359 note B.VAREILLE. 


� et ce quand bien même ils seraient constitutifs de la réserve des descendants, contrairement au régime antérieur (1/4 en usufruit). Dès lors, si les enfants n’ont pas été précédemment allotis de leur réserve, ils ne le seront qu’en nue-propriété. A cet égard, la situation entre enfants peut être « inégale » si certains ont déjà reçu leur réserve en pleine propriété par donation.


� Il n’y a donc plus lieu d’opérer une masse de calcul et d’exercice comme auparavant.


� «La réforme successorale du 03 décembre 2001 » CRIDON BORDEAUX –TOULOUSE.  J.HAUSER, Ph DELMAS SAINT-HILAIRE, Ph VIUDES p35 ; «La réforme des successions – Loi du 03 dec 2001 » éd. DEFRENOIS – MC FORGEARD, R.CRONE, B.GELOT n°23.


� De la même façon, il faut en soustraire toute indemnité de rapport ou de réduction due par un donataire. Il en va de même, s’agissant d’un legs réductible en valeur, puisque seul l’héritier réservataire a droit à cette indemnité. En ce sens : Ph DELMAS SAINT HILAIRE précité n°67 ; plus réservé : M.GRIMALDI « droits du conjoint survivant : brève analyse d’une loi transactionnelle » AJ Famille 2002 p48s. Les deux auteurs sont plus réservés s’agissant d’un legs réduit en nature ; par contre, tant pour M.GRIMALDI, précité, que pour Ph. MALAURIE (« les successions – les libéralités » Lextenso éditions 3ème éd. N°95) l’usufruit légal porterait sur un bien objet d’un legs d’attribution (legs rapportable) 


� Arrêt Cour Cass Civ 1er 10 février 1998 – JCPN 1998 n°27 note J.CASEY ; Defrenois 1998 art 36828 n°89 note G.CHAMPENOIS.


� Les donations partages ne sont pas soumises au rapport ; pour autant il y a lieu de les inclure dans la masse de calcul, car par cet acte le de cujus n’a pas entendu déroger aux règles de la dévolution légale, tout du moins dès lors qu’elles ne sont pas préciputaires. La donation partage, même non rapportable, est une avance de part successorale. En ce sens : M.GRIMALDI précité note 20 ; Ph.DELMAS SAINT-HILAIRE , J. HAUSER et Ph.VIUDES,précités n°82 ; MC FORGEARD, R.CRONE, B.GELOT précités n°17


� La question s’est posée, de savoir à quelle date évaluer la masse de calcul et d’exercice. Sous l’empire de l’ancien quart légal en usufruit, N.LEVILLAIN (« A propos de deux difficultés relatives à l’usufruit légal du conjoint survivant » Defrénois 1999 Art. 37068), a proposé d’évaluer ces deux masses au jour du décès (s’agissant d’une donation partage il faudrait retenir une valeur décès pour la masse de calcul et une valeur donation-partage pour la masse d’exercice – selon Ph.DELMAS SAINT-HILAIRE , J. HAUSER et Ph.VIUDES,précités n°82. C’est en effet au stade de la masse d’exercice qu’est déduite la réserve, pour le calcul de laquelle les donations partages sont évaluées selon les règles posées à l’art.1078 du C.Civ), puis de déterminer ainsi une fraction des biens existants revenant au conjoint survivant , puis d’appliquer cette fraction aux biens existants évalués au jour du partage.


� Alors que la loi ne place pas la réserve hors d’atteinte de la vocation du conjoint en usufruit. M.GRIMALDI (note précitée) observe ainsi « qu’il est des cas où, en fait, le conjoint n’aura pas d’option, les seuls droits qu’il puisse effectivement recueillir étant en usufruit : ainsi lorsque les biens existants au décès formeront la réserve »


� M.GRIMALDI (note précitée), observe ainsi « alors que le rapport des donations est dû aux héritiers, il n’en profite jamais lorsqu’il hérite en usufruit, et, s’il hérite en propriété, il n’en profite qu’à moitié, pour le calcul théorique de ses droits mais non pour leur exercice effectif ».


� « La nouvelle donation entre époux » Ph.POTENTIER Defrenois 2003 art 37842 ; « Vive les libéralités entre époux ! » J.HAUSER ET Ph.DELMAS-ST HILAIRE. Defrenois 2003 art.37645. 


� « Le règlement des successions depuis la loi du 03 décembre 2001. Quelques conseils pratiques » JCPN 2003 n°31-35.


� On rappellera ici, que les honoraires d’ouverture de testament et de donation entre époux ont été supprimés (Décret du 21 mars 2007 – JO 22 mars 2007) pour les successions ouvertes à compter du 23 mars 2007. 


� Arrêt Cour de cassation civ 1ére du 26 avril 1984 – « la combinaison de la quotité disponible ordinaire et de la quotité disponible entre époux : revirement de jurisprudence » M.GRIMALDI Defrénois 1985 Art 33565 ; D 1985, 133, note G.MORIN ; RTD civ 1985, 194, note J.PATARIN ; JCPN 1986, II, 2 note JM ARRAULT


 


� Avis Cour Cass du 25 sept 2006 n°006/0009 –B.Pat 6/06 inf. 161 ; Ph DELMAS SAINT HILAIRE « Vers une imputation des libéralités entre époux » RJPF 2006 n°12/43 


En ce sens également : Rép Mi. JOAN du 23.12.02 Q  3 mars 2003 p1643. 


� La motivation invoquée lors des débats parlementaires était la préservation de la réserve héréditaire des descendants. S.HUYGHE Rapport AN n°2850p 316-317. 


� En ce sens : «La nouvelle règle d’imputation des libéralités entre époux » M.ARRAULT et D.EPAILLY, Nota BENE (CRIDON BORDEAUX) n°126 ;  P.CATALA Jurisclasseur civil, fasc 10 n°78 ; « Les ajustements techniques de la loi du 23/06/2006 : entre modernisation, correction et interprétation » Ph DELMAS ST HILAIRE Droit et Patrimoine mars 2007  p 45 ; M.GRIMALDI «Les successions» 6ème éd LITEC 2001 n°207.


� Ce qui signifie donc que même une libéralité préciputaire viendrait amputer les droits légaux du conjoint survivant, alors qu’il ne serait pas en présence d’héritiers réservataires, comme le souligne P.CATALA JCP Civil, Code, Art 756 à 767 note 85


� En ce sens : «La nouvelle règle d’imputation des libéralités entre époux » M.ARRAULT et D.EPAILLY, Nota BENE (CRIDON BORDEAUX) n°126 ; « Les ajustements techniques de la loi du 23/06/2006 : entre modernisation, correction et interprétation » Ph DELMAS ST HILAIRE Droit et Patrimoine mars 2007 note 45 ; « Succession » 12è éd DELMAS ; F.SAUVAGE précité n°540.


� P.CATALAJCP Civil, Code, Art 756 à 767 ; en ce sens également : «L’imputation des libéralités faites au conjoint survivant sur ses droits légaux : un retour au droit antérieur à la loi du 03 décembre 2001 » Defrenois art 38638 V.ZALEWSKI (et les exemples comparatifs entre les deux conceptions)


� Arrêt Cour Cass civ 1er 10 mai 1960, n°271 civ 56 D 1963, jur, p 38 note J.VIDAL


� S.HUYGHE Rapport A.N n°2850 p 317.


Lequel précise : «L’assemblée nationale, jugeant nécessaire que la loi maintienne les droits des héritiers réservataires, déjà amoindris dans cette configuration, a retiré au disposant la possibilité de prévoir un tel cumul sans leur consentement, car cela serait contraire à l’ordre public successoral » Rapport AN n°3095 (2ème lecture) p 69.


� En ce sens : « Les ajustements techniques de la loi du 23.06.06 : entre modernisation, correction et interprétation » Ph DELMAS ST HILAIRE Droit et Patrimoine mars 2007 note 49 ; JCP Civil, Code, Art 756 à 767 n°84  P.CATALA.


En sens contraire : «La loi du 23.06.06 portant réforme des successions et libéralités »CRIDON LYON n°89 au motif que l’article 758-6 précise que « le conjoint peut en réclamer le complément sans jamais recevoir une portion des biens supérieure à la quotité définie à l’art. 1094-1 » … Mais cette dernière partie de l’art. 758-6 est bien mal rédigée et porte à confusion (cf infra)


� Droit et Patrimoine Mars 2007 p 45


� L’article 758-6 in fine est particulièrement mal rédigé sur ce point puisque les quotités légales visées à l’article 757 et qui servent alors de plafond au complément demandé, sont par hypothèse inférieures à celles visées à l’article 1094-1 du Code civil (V en ce sens : P.CATALA précité n°86)


� en ce sens : CRIDON PARIS (consultation 716674 du 01/05/08) ; «La loi du 23/06/06 renforce l’intérêt des donations entre époux » M.P MURAT –SEMPIETRO (Cahiers du CRIDON LYON n°48) ;  F.SAUVAGE (précité) n°539 ; « Présentation de la loi du 23/06/06 portant réforme des successions et libéralités » M.GRIMALDI Recueil DALLOZ 2006 n°37 note 5 ;« Les ajustements techniques de la loi du 23.06.06 : entre modernisation, correction et interprétation » Ph DELMAS ST HILAIRE Droit et Patrimoine mars 2007   p45. Ces derniers auteurs, admettent cette solution tout en la trouvant contestable voire incohérente. En sens contraire : M.ARRAULT et D.EPAILLY, Nota BENE (CRIDON BORDEAUX) (précité) « on comprendrait mal que le conjoint survivant se doive une sorte de rapport à lui –même ». 


� Masse de calcul et d’exercice (Biens existants – legs) se confondent s’agissant des droits légaux en usufruit et elles n’incluent pas la libéralité faite en usufruit, alors que, s’agissant de la vocation en propriété, la libéralité adressée au conjoint est prise en compte dans la masse de calcul.


� précité


� et non pas l’inverse puisque les doits légaux sont supplétifs de volonté et que le conjoint ne les reçoit que diminués de ce qu’il a déjà reçu ; d’ailleurs si l’usufruit avait une valeur supérieure aux droits légaux, il ne recevrait aucun complément en propriété ni même un panachage. En sens contraire : V.ZALEWSKI « L’imputation des libéralités faites au conjoint survivant sur ses droits légaux : un retour au droit antérieur à la loi du 03/12/01 » Defrénois Art 38638


� Avec application du cumul il aurait eu 25% en pleine propriété et 75% en usufruit 


� Considérer qu’une donation entre époux, consentie sous l’empire de la loi ancienne, et limitée à l’usufruit, prive le conjoint de ses droits légaux en pleine propriété, nous semble relever d’une interprétation de la libéralité qui appartient aux héritiers à défaut au Juge. Il ne nous semble donc pas, que l’exhérédation soit automatique. En ce sens : « Les donations entre époux après la loi du 03 décembre 2001 » J.HUGOT et JF PILLEBOUT JCPN 14 juin 2002 1346 ;  « Les donations entre époux restrictives après la loi du 03 décembre 2001 » F.SAUVAGE JCPN 31 janvier 2003 1102.


� Comme le souligne B.VAREILLE («La donation de biens à venir entre époux ne peut servir à une exhérédation » Defrénois 2006 Art 38446) «L’institution a pour raison d’être …d’instituer ! » ; il faudra donc utiliser le testament pour exhéréder. En ce sens également Rép Mi Bocquet JO du 11 avril 2006 (Defrénois supplément rapide, n°7 du 19 avril 2006)


� Arrêt Cour cass civ 1ère, 06 février 2001. JCPG 2001, I, 366 n°4. Note R LE GUIDEC ; RTD civ 2001 p 637 note J.PATARIN ; RJPF avril 2001 note F.SAUVAGE ; D 2001 p3556 note C.AUBERT de VINCELLES


� Arrêt Cour Cass 1ère civ, 13 décembre 2005, « Clause de non divorce :  le doute est il encore permis ? » Bulletin CRIDON PARIS du 01 février 2006 note F.SAUVAGE 


� Arrêt Cour Cass 10 février 1998 – JCPN 03/07/98 note J.CASEY


� Arrêt Cour Cass 1ére civ 22 juin 2004 – Rép Def Art 38033 note B.BEIGNIER


� et non seulement aux enfants d’un précédent mariage : extension issue de la loi du 23 juin 2006


� cet article permet à ces enfants de substituer à l’exécution d’une libéralité en pleine propriété, l’abandon de l’usufruit de la part de succession qu’ils eussent recueillis en l’absence du conjoint survivant.


� En ce sens : « la protection du conjoint : nouvelles perspectives » B.SAVOURE Droit et Patrimoine n°158 avril 2007 p 64.


� les biens ainsi recueillis par un héritier ou un légataire sont réputés transmis à titre gratuit par le défunt�(article 788 bis CGI – issu LFR 2006 art 53)


� S’applique à toutes les donations entre époux déjà faites


� le notaire a en effet droit à un émolument proportionnel (S1 coef 2/3) ayant pour assiette la valeur de la somme cantonnée (Décret du 21 mars 2007 – JO 22 mars 2007) 


� B.SAVOURE (précité) p 64 ; en ce sens également : « Présent et futur de la donation entre époux » B.PAVY JCPN n°19 du 11 mai 2007 (et plus particulièrement v.formule 1) ; consultation n°716088 du 1er octobre 2007 CRIDON PARIS
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